
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15639

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Ovins
Question écrite n° 15639

Texte de la question

M Marcel Mocoeur attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur les difficultes que
connaissent les eleveurs de moutons. La renegociation des accords d'autolimitation avec la Nouvelle-Zelande
n'ayant toujours pas abouti, les importations tirent toujours a la baisse le marche europeen. Le marche se
retrouve au-dessous des cours de 1988 et pres de la situation de 1987, qui avait connu un effondrement des
prix en juin. Les agriculteurs connaissent donc des problemes aigus de tresorerie dans l'attente de la prime
compensatrice ovine. Plus encore qu'en 1988, le versement d'un acompte a cette prime s'impose en septembre
et dans les memes conditions que les annees precedentes. La Commission des communautes est d'ailleurs
consciente de cette necessite puisqu'elle a propose un ou deux acomptes pour la nouvelle organisation
commune de marche de la viande ovine. Mais cette OCM, en discussion depuis deux ans a Bruxelles, n'a
toujours pas ete decidee. Il lui demande s'il compte envisager sans attendre les mesures necessaires.

Texte de la réponse

Reponse. - L'evolution previsible des prix de marche francais en 1989 a conduit le Gouvernement francais a
demander a la commission des communautes europeennes des le mois de juin dernier, la fixation d'un acompte
sur la prime a la brebis et a la chevre au titre de la campagne 1989Le montant de l'acompte a ete fixe a 30 p
100 du montant previsible de la prime lors du comite de gestion du 28 juillet 1989, malgre les interventions de
certaines delegations, notamment la delegation francaise, qui ont juge cet acompte insuffisant. Ce premier
acompte a ete octroye aux producteurs situes en zone defavorisee, conformement aux dispositions du
reglement de base ovin, au cours du mois d'aout 1989. Depuis cette date, les prix de marche ont chute au cours
des mois de septembre et octobre. De plus les eleveurs francais sont fortement penalises par la secheresse qui
a regne tout l'ete. C'est pourquoi le Gouvernement francais a saisi la commission d'une demande visant a verser
aux eleveurs au moins 50 p 100 du montant previsible de la prime estimee par la commission. A defaut de
reponse de cette derniere, la demande a ete portee devant le Conseil des ministres de l'agriculture qui lui a
donne une suite favorable. En consequence, les producteurs francais situes en zone defavorisee ont percu en
octobre un deuxieme acompte s'elevant a 32,86 F par brebis et 26,28 F par chevre qui, ajoutes a 44,10 F par
brebis et 32,29 F par chevre deja percus correspondent bien a la moitie de la prime previsible pour 1989. Les
producteurs situes en zone non defavorisee qui n'ont donc pas beneficie de l'acompte de 30 p 100 ont percu en
octobre 76,96 F par brebis. Par ailleurs, je vous informe que le conseil des ministres de l'agriculture de la
Communaute a decide, dans le cadre de la reforme de l'organisation commune du marche de la viande ovine
recemment adoptee, que l'octroi d'acomptes sur la prime compensatrice ovine serait desormais systematique, a
partir de la campagne 1990. Deux acomptes de 30 p 100 de la prime estimee seront ainsi verses en cours de
campagne en juillet et de decembre de chaque annee.
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